rc 


^-4 


COPPS  LÉGISLATIF. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

. " . ;■  Ca 

; , 

R A P P O R T 

L - . . rN  , 

FAIT.'  - -;H  ■. 

Par  L P B RE  T ON^  " ' ‘ 

Sur  la  résolution  du  Conseil  des  Cinq -‘■Cents 
relative  au  tarif  de  la  Poste  auæ  Lettres,  ^ 

Séance  du  a Nivofe  ^ an  V. 


Citoyens  Représentans ^ ' 


Le  Confeil  des  Cinq  - Cents  a pris  !e  a4  de  ce  mois 
une-réfoliition  relative  au  nouveau  tarif  de  la  pofte  aux 
lettres  j la  commUIion  que  vous  avez  nommée  pour  en 
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faire  rexamen  ma  chargé  de  vous  préfenter  h rélultat  de 
ion  travail. 

Il  eft  d’une  extrême  urgence  de  changer  Is  tarif  de  la 
pofte  aux  lettres.  Les  lois  qui  gouvernent  la  perception  ac- 
tuelle fe  relfentent  des  circonftances  où  elles  ont  été  faites, 
^lors  les  deux  confeils  ctOient  incertains  s’il  convenoit  de 
rélifter  ou  de  céder  au  diferédit  des  mandats.  Il  fut  pris 
un  terme  moyen  qui  ordonna  de  payer  en  numéraire  mé- 
tallique jufqu’à  la  concurrence  d’un  franc,  & de  recevoir 
les  mandats  en  paiement  a un  prix  déterminé,  qui  fut  réglé 
a huit  capitaux  pour  un.  Il  eft  trop  évident  que  de  pareilles 
combiiiaifons  ne  fauroient  iubftfter  , quand  le  diicrédit  des 
mandats  eft  irrévocablement  confommé , lorfque  le  gou- 
vernement eft  oblige  de  ftipiiier  toutes  les  tranfa(ftions  eti 
valeurs  métalliques. 

La  faculté  de  payer  en  mandats  chaque  franc  valeur 
métallique  , à huit  capitaux  pour  un  , offre  des  incon- 
véniens  trop  graves  pour  n’être  pas  fenties.  1 es  faéfeurs  , 
les  diredeurs  font  autorifés  à dire  que  les  particuliers  fe  font 
réunis  pour  payer  en  mandats  , ic  à fubftituer  un  papier 
prefqae  fans  valeur  aux  perceptions  qu  ils  ont  faites  en 
argent. 

Un  antre  abus  exifte  dans  les  neuf  departemens  réunis 
de,  la  Belgique  ; les  lettres  y font  taxées  fuivant  I ancien 
iifage.  Notre  conftitucion  n’y  admet  pas  le  même  genre  de 
furveiiiance  qo’autrefois  : nul  moyen  d’y  contrôler  la  recette  j 
elle  eft  abfoliunent  à ladiferétion  des  diredeurs  des  poftes; 
iis  peuvent  impunément  s’approprier  la  majeure  pai-tie  des 
produits  : autre  raifon  de  mettre  en  adivite  un  nouveau 
tarif,  ne  fût-ce  que  pour  i’iinité  de  la  légiflaîion  qui  doit 
nous  rappeler,  celle  de  la  République. 

Le  Confeil  Aqs  Cinq  - Cents  , dans  le  préambule  de  la 
îéfolatlon , exprime  affez  combien  les  circonftances  lui  ont 
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paru  graves  , êc  les  détails  préjudiciables  : voici  fes  motifs 
d’urgence. 

w Le  Confeil  des  Cinq-Cents  , confidérant  qu’il  importe 
d’élever  le  produit  des  poftes  de  manière  qiie  cette  branche 
de  revenu  iiiffife  non-leulement  aux  frais  de  ce  férvice  , 
mais  encore  qu’elle  contribue  au  paiement  des  cliaraes 
publiques  • 

» Confidérant  que  le  tarif  de  la  taxe  des  lettres , porté 
dans  la  loi  du  6 meflidor  dernier , eft  infuffifant , Ôc  que 
d ailleurs  il  n’a  été  que  provifoire  5 

y*  Confidérant  enfin  que  les  divers  modes  de  perception 
établis  par  ce  tarif , tant  en  numéraire  qu’en  valeur  re- 
^refentative  y entravent  la  comptabilité  , Sc  donnent  lieu 
a de  grands  abus  qui  diminuent  les  produits , 

»»  Déclare  qu’il  y a urgence.  » 

Votre  commiflion  vous  invite  à les  adopter  âc  à re* 
connoître  l’urgence. 

Le  nouveau  tarif  préfenté  à la  fandion  du  Confeil 
eft  formé  fur  les  bafes  décrétées  par  l’AlTemblée  Confti- 
tuante.  Il  n’eft  même , à beaucoup  d’égards , que  la  copie 
du  décret  du  17  août  1791  , avec  des  augmentations  de 
prix  à quelques  articles. 

Le  travail  de  1 Âflemblée  conftituanre  fur  cerre  partie  eft 
précieux  ; il  gradue  proportionneliemenr  les  diftances  Ôc  les 
prix  5 de  manière  que  la  taxe  loit  proûuétive  dans  le  premier 
point  d’éloignemeht,  fans  la  rendre  fenfible  aux  citoyens* 
de  manière  aufia  qu’elle  foie  fuppottable  dans  les  plus  grandes 
diftances,  fans  devenir  onéreufe  au  tréfor  national.  G^eft  une 
ingénieufe  combinaifon  qui  a l’effet  d’enrichir  l’Etat  par  de 
petites  recettes  multipliées  , ôc  d’inviter,  par  une  taxe  mo- 
dérée y les  citoyens  a ecendre  leurs  eorreipon dances, 
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Ta  réfolution  qui  nous  occupe,  établie  fur  de  pareilles 
bafes  porte  avec  elle  un  caraaère  de  faveur  & de  confiance 
“ • JnvFre  A l’adopter  : elle  contient  en  general  des  difpofi- 

très  fa>^es  • elle  a eependant  fos  imperfeaions  , fut-tout 

Z:  E noiS’ot  Z 

rAffeniblée  conftituante.  Vous  en  jugerez  pat  1 examen  des 
diffévens  articles.  . ^ 

f 5t 

jufquaôoheues  , P ^^andés  i mefure  de  1 éloigne- 

f»e  ««J' 

75  centimes  à la  plus  grande  diftance. 

Votre  commilfion  a jugé 
elle  n’a  tien  trouvé  à critiquer  dans  le  premier 

■PUP  eut  defiré  néanmoins  que  les  diflances  euîTent  été 
Elle  eut  a J , anciennes  lieues. 


arrêter» 

^ ‘'“■r  r"r„ 

diftances  e*les  ^ . il  fLoit  difficile  de  trouver 

».  a.  '» 

perception. 

. P.  „„  [rS;r.ST£ 

du  département  de  Ai  , Chaque 

2— ift  FoTtaheau  particulier  pareil  a celui  - c.  1 


il  fulBt  à ’en  voir  un  pour  fe  former  une  idée  de  tous  les 
autres  (i). 

Votre  commilTîon  efi:  d’avis  de  confacrer  cette  bafe  du 
tarif  de  la  Pofte  aux  lettres , telle  que  l’a  décrétée  rAifemblée 
conftituaiite  ; elle  a été  éprouvée  avec  fuccès  : radmîniftra- 
tion  des  portes  a fés  moyens  d’exécution  préparés  j la  machine 
eft  prête  à marcher. 

Le  troifième  article  dit  que  les  lettres  qui  n’atteindront 
point  le  poids  d'une  demi -once  feront  taxées  comme  lettres 
hmples. 

Ceci  eft  un  changement  à l’ancien  ufage  , qui  réduifoit  le 
poids  de  la  lettre  fimpie  à un  quart  d’once  ou  deux  gros.  Ce 
font  les  petits  paquets  qui  font  les  plus  prodiiétifs  , parce 
qu’ils  font  plus  multipliés.  Il  eft  probable  que  cette  première 
fixation  deviendra  préjudiciable  aux  produits. 

On  obfervera  même  à cet  égard  une  forte  d’inconféqiience 
ou  de  contradiction  d^ns  la- réfolution  , en  rapprochant  ce 
troifième  article  du  cinquième. 

Le  cinquième  article  veut  que  le  prix  de  la  taxe  de  la 
lettre  fimpie  foit  répété  autant  de  fois  qu’il  y aura  de  quarts 
d’once  au-delà  du  poids  de  la  lettre  fimpie.  Puifque  dans  la 
progreflion  du  poids  c’eft  toujours  par  le  quart  d’once  que 
l’on  multiplie  la  taxe  de  la  lettre  fimpie  , il  convenoit  de 
fixer  la  lettre  fimpie  au  quart  d’once.  Quant  à fixer  im  point 
où  la  prefque  demi-once  ne  dût  pas  payer  plus  que  le  quart 
d’once,  il  faut  l’avouer  , ce  u’etort  point  à la  première  fixation 
qu’il  falloir  accorder  ce  privilège,  mais  à des  poids  plus  con- 
fidérabies  où  la  demi-once  n’eft  prefque  pas  fenfiblc  : la  faine 
politique  le  vouloit  ainfi  ; car  , encore  une  fois  , les  gros 


(t)  Voyez  CS  tableau  indiqué  à la  fuite  du  rapport. 
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paquets  font  aulli  rares  que  les  lettres  /impies  font  ordw 
naires. 

Ilfe  peut  faire  que  le  public  , joui/fant  des  avantages  que 
lui  accorde  cet  article,  il  n’en  réfulte  pas  une  très-grande 
perte  dans  les  produits  de  la  Polie  aux  lettres  , mais  ils 
doivent  toujours  éprouver  une  diminution.  L’on  ne  peut 
sempecher  de  marquer  fa  furprife  de  la  facilité  avec  laquelle 
on  a tranché  cette queftion  au  confeil  des  Cinq-Cents,  fur-tout 
quand  on  lit  dans  Fénoncé  des  morifs  d’urgence , que  fon 
but  a été  d'éiever  le  produit  des  fofles  de  manière  que  cette 
franche  de  revenu  fujjife  non-feulement  aux  frais  de  ce  fervice 
mais  encore  quelle  contribue  au  paiement  des  char  gts  publiques. 
Lorfque  le  Confeil  des  Cinq-Cents  a manife/lé  cette  inten- 
tion , comment  a-t-il  pu  facrifier  un  moyen  de  produit  très- 
intérelîant  fur  le  poids  de  la  lettre  fimple  ? 

Votre  corn  million  , en  vous  propofant  de  ne  pas  vous 
arrêter  à la  dilFiculté  que  préfente  cet  article  , compte  fur  la 
vigilance  du  direéloire  exécutif:  elle  efpère  qu’il  aura  les 
yeux  ouverts  fur  le  fervice  de  la  Polie  \ qu’il  aura  foin  d’ob- 
ferver  les  effets  de,  la  loi  nouvelle  , & d’en  provoquer 
lediiication  , f ies  produits  viennent  i en  fouffrir. 

L’abus  contre  lequel  nous  réclamons  exiHe  déjà  ; mais  il 
ell  uni  à tant  d’autres  caufes  de  dépériffement  dans  les  pro- 
duits , qu’il  faut  la  leçon  de  l’expérience  pour  connoître  au 
julle  à quel  point  il  ell  nuilible.  C’eft  en  attendant  une 
épreuve,  que  votre  commilîîon  vous  invite  à adopter  l’article. 

Le  quatrième  article  ajoute  cinq  centimes  ou  un  fou  à la 
perception  , pour  les  lettres,  /impies  avec  enveloppe.  On  l’a 
toujours  pratiqué  ainli.  Votre  commi/ïion  n’a  rien  à objeder 
contre  cet  article. 

Le  cinquième  établit  l’augmentation  du  prix  de  la  taxe 
en  raifon  du  poids  des  paquets.  Autant  de  quarts  d’once  , 
depuis  la  demi-once  , autant  de  fois  il  faut  payer  le  prix  de 


- r 

la  lettre  fimple , fiilvant  Fécheîie  fixée  pour  les  milances.  Cell 
encore  uii  ancien  ufage  cjui  n a janiais  excite  cie  reciarnations  • 
il  eft  feuiement  i regretter,  comme  nous  i avo»ns  obferve  , 
^ue  la  tête  de  l’échelle  foit  au-defiLis  du  (^iiart  a once. 

Le  fixième  article  augmente  Lpea-près  d’un  tiers  Tancien 
tarif  de  la  petite  pofte  \ mais  il  n excede  point  les  facultés  des^ 
citoyens.  Qn  eft  heureux  de  rencontrer  de  pareils  moyens 
d’améliorer  les  produits.  Votre  commiffioii  vous  invite  a 
adopter  cet  article. 

Le  feptième  article  eft  relatif  aux  lettres  ôc  paquets  deftinés 
pour  l’étranger , ou  qui  viennent  de  lui. 

Sur  cet  objet , il  faut  confidérer  qu’il  exifte  des  conventions 
avec  les  offices  de  poftes  étrangères  ; que  ces  conventi@ns 
font  des  fortes  d’opérations  diplomatiques  beaucoup  moins 
importantes  fans  doute  que  des  traités  de  paix,  d alliance 
ou  de  commerce  ; mais  ces  conventions  de  peuple  à peuple 
ne  peuvent  être  anéanties  ni  changées  que  par  un  confen- 
tement  réciproque. 

Toutes  les  conventions  de  cette  nature  qui  exiftent , ont 
été  faites  fous  le  régime  du  tarif  de  1759*  donc  naturel, 
il  eft  jufte  ,'il  eft  même  de  néceffité  de  les  conferver  jufqii’au 
moment  où  l’on  aura  pu  former  de  nouveaux  traités , fuivant 
le  tarif  adopté  par  le  gouvernement  français.  Tel  a été  le 
motif  qui  a didé  la  première  difpofition  de  Fart.  7 , pour 
conferver  à l’égard  de  l’étranger  la  perception  fixée  par  le  tarif 
de  17^9  t jufqu’aux  nouveaux  traités  avec  les  offices  des  poftes 
étrangères. 

Il  fuffit  de  rendre  compte  du  motif  de  cet  article  pour 
faire  fentir  qu’il  eft  jufte. 

Le  Confêil  des  Cinq  - Cents  a porté  fon  attention  for 
cet  objet  i» . au  point  de  confidérer  que  du  coté  des  neuf 
départemens  réunis  de  la  Belgique  il  exifte  d’anciens  trai- 
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tes  j qu  a 1 epo(^Lie  ou  ils  ont  ete  faits  la  fottie  du  terri- 
toire français  etoit  plus  rapprochée  qu’elle  ne  l’eft  aujour- 
d’hui. Eli  conféquence  il  eft  établi  , par  la  dernière  difpo- 
fition  de  1 article  VU  , un  droit  additionnel  de  2.  décimes 
ou  4 f-  pour  1 efpace  parcouru  dans  les  départemens  réunis 
de  la  Belgique. 

Il  eft  certain  que  ce  droit  de  2 décimes  eft  jufte  ; mais 
les  règles  du  bon  voifinage  entre  les  nations  exigeoient  qu’il 
eût  été  concerté  avec  les  puiftances  intéreftees  ; il  conve- 
npit  aufti  d’ufer  de  réciprocité  envers  elles,  & de  leur 
accorder  la  même  diminution  de  2 décimes  ou  4 fous  pour 
les  retours,  ôc  que  cela  fût  exprimé  dans  la  loi. 

Votre  commilîion  fe  perfuade  que  le  Direétoire  exécutif 
aura  foin  , en  percevant  les  2 décimes  de  plus  pour  les 
lettres  allant  a 1 étranger  , de  les  lui  pafter  en  diminution 
pour  les  paquets  venant  en  France.  D’ailleurs  l’article  VIII 
fert  de  correélif,  en  ordonnant  di  renouveler  tous  les  traités, 
de  manière  que  la  taxe  des  lettres  de  & pour  r étranger  foït 
celle  des  lettres  de  ^intérieur  en  y.  ajoutant  le  prix  du  rem- 
hourfement  dont  l office  des  pojies  de  France  pour  ra  être  chargé 
envers  V office  étranger. 

A partir  de  cette  époque  il  ne  fera  plus  queftion  du  tarif 
de  1759,  Tout  fera  réglé  par  celui  que  vous  aurez  nou- 
vellement^ionné  à la  France. 

Le  Confeiî\peut  adopter  le  feptième  èc  le  huitième  ar- 
ticle de  la  réfôjütion  , relatifs  aux  conventions  avec  les  of- 
fices des  poftes  jétrangères. 

' Les  articles  IX,  X , XI  & XII  de  la  réfolution , re- 
latifs aux  lettres  & paquets  de  nos  colonies  & du,  dépar- 
tement de  la  Corfe  , ne  préfentent  qu’une  répétition  des 
anciennes  lois,  lois  qui  n’ont  jamais  été,  critiquées.  Il  eft 
fans  danger  de  faivre  le  cours  des  événemens  & d’adopter 
cés  articles^ 
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l-otfqu’il  vous  fut  préfenté  , il  y â quelque  temps  , iin« 
réfolution  fur  cette  partie  , que  les  vices  eiïentiels  qu  elle 
contenoit  vous  obligèrent  de  la  rejeter,  vous  applaudîtes  ce- 
pendant a la  diminution  de  la  taxe  de  la  lettre  fîmple  en 
faveur  de  nos  militaires  fous  les  drapeaux.  Cette  faveur  fut 
confidérée  comme  un  hommage  Sc  un  témoignage  de  re- 
connoilfance  rendus  aux  glorieux  travaux  de  nos  défenfeurs, 
& un  léger  foulagenient  pour  eux.  Vous  y applaudirez  plus 
volontiers  aujourd’hui  que  la  même  dirpodeion  eft  reproduite 
a 1 article  XIII  de  la  réfolution,  mais  dégagée  de  l’alliage 
qui  l’avoit  fait  précipiter  avec  lui  dans  le  néant. 

Les  articles  XIV  & XV  font  ceux  de  la  réfolution  qnî 
ont  fixé  davantage  rattentlon  de  votre  commifîîonj  ils 
font  auflî  ceux  qui  exigent  un  plus  férleux  examen. 

^ Le  quatorzième  afiujettit  les  journaux  , ouvrages  pério- 
diques , fupplémens , avis  ôc  profpectus  a une  taxe  de  i5  de- 
niers par  feuille  , & l’adminillration  des  poftes  convient  qii’â 
8 deniers  les  frais  du  tranfport  font  avantageufement 
couverts. 

Le  quinzième  article  , rdâtlf  aux  brochures  Sc  tous  im- 
primés 5 autres  que  ceux  défignés  au  quatorzièmè , élève  la 
taxe  à 3o  deniers  par  feuille. 

Il  eft  a croire  que  le  Confeil  des  Cinq-Cents  a voulu  lier 
une  queftion  politique  fur  la  liberté  de  la  circulation  de  la 
penfee , au  matériel  du  fervice  de  la  pofte  aux  lettres  , qui 
n’en  eft  qu’un  acceftbire  accidentel  8c  très-éloigné.  Majs , 
indifférente  à des  queftions  politiques  qu’il  faut  aborder  de 
front  Sc  difeuter  en  principe , fans  les  préjuger  dans  les 
objets  qui  peuvent  s y rapporter  , votre  corn  million  ne  for- 
ma point  du  cercle  que  lui  trace  la  réfolution.  Qii’avons- 
nons  a décider  ? La  queftion  de  favoir  fi  la  taxe  des  jour- 
naux eft  jufte  5 ou  fi  elle  ne  l’eft  pas.  Aucune  queftion  po- 
litique ne  nous  eltfoumife. 

Raj>pon  de  -Lehruon.  e 
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Cela  pofé  , nous  en  revenons  à dire  qu’à  8 deniers  les 
frais  du  tranfport  des  journaux-  font  couverts  avantageufe- 
ment  pour  la  pofte  aux  lettres.  Il  y a donc  excès  dans  la 
taxe  de  i5  deniers , plus  encore  dans  celle  de  3o  deniers 
pour  les  imprimés  qui  ne  font  ni  périodiques  ni  des  prof- 
pediis. 

Si  cer  excès  de  la  taxe  a pour  objet  d augmenter  la  fomme 
des  produits  , loin  d’y  parvenir  on  appellera  la  concur- 
rence ^ ou  bien  on  forcera  les  abonnes  de  renoncer  aux 
joiunaux  ^ & la  recette  fe  réduira  au-delTous  du  plus  ^ bas 
point  ou  elle  ait  jamais ;été,  même  dans  ie-s  temps  où  le 
prix  du  tranfport  étoit  fixé  à 4 deniers  par  feuille, 

A en  j gêr  par  un  irnprimé  le  28  de  ce  mois 

dans  Ic'Confcil  , on  imagine  qu’il  n’y  a point  de  concur- 
r Mice  à craindre  pour  le  tranfpôrt  des  journaux  > parce  que 
dans  quatre  jours  4,354  bvres  , poids  des  journaux  payant , 
ii’oriC  rapporté  que  4>836  francs  fur  le  pied  ue  10  deniers  la 
feuille  J prix  du  tarU  actuel, 

- Mais  ceci  comporte  ime  erreur,  fenfible.  Vous  allsz  en 
|agcr  par  le  calcul  le  plus  fimpls.  La  livre  de  papier  peut 
s’évaluer  (ur  le  pied  de.  1 5 livres  a la  rame,  a 26  feuilles  n 
deux  tiers  pour  une  livre.  Ces  26-feüiiies  deux  tiers,  a 
i5  deniers  la  feuiiie  , donnent  un  produit  de  4o  fous  ou 

2 francs  , & pour  le  quintal  200  francs  ; enfuite  le  double 
eu  400  francs  du  quiinal  pour  les  imprimés  qui  ne  font  ni 
périodiques  ni  profpectus, 

- Qué  l’on  dife  maintenant,  êc  fur-roiir  que  l’on  fafTe 
croire  qUli  lie  s’élevra  aucune  concurrence  pour  des  trans- 
ports, parue  à 200,  partie  à 4^o  francs  par  quintau 

Piufqu’on'noüs  mer  dans  la  nécefiité  de  le  répéter  , ne 
(avons*  nous  .pas  qu’il  exille  déjà  un  établiffement  en  con- 
currence apnt,ie  Paris  Lyon  y cp.ie  cet  établdiement  eft  ntuà 
dans  h rue-  Neuve  de?rCapucines , & qu’il  eit  très-preju- 
diciabie  au:C  produits  de  la  pofie  aux  lettres.  . : 
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■ Qui  fait  fl  cet  établilTement  ne  fe  charge  pas  aufîî  c!a 
tranfpoi't  de  quelques  lettres  ? qui  peut  alturer  que  ceuK 
qui  fe  formeront  à la  faire  , quand  on  aura  excité  les 
particuliers  à cette  fpécuiation  ^ ne  voudront  point  auffi  porter 
des  lettres?  Et  (i  ce  malheur  arrive^  on  demande  ce  que 
deviaidra  la  pohe  aux  lettres.  Elle  s’anéantira  pour  avoir 
voulu  tirer  une  taxe  exceifive  fur  les  journaux  & fur  les 
brochures.  Voilà  ce  qui -arrive  à ceux ‘qui  veulent  tout  en- 
vahir. 

i.  Mais  revenons  aux  calculs  qui  nous  ont  été  diftribiiés. 
On  dit  que  4,35/f.  livres , poids  des  journaux  payant , n’ont 
produit  que  4>B36  francs  5o  centimes , tandis  que  leur  port 
des  frais  évalués  à 2.o_,28o  francs  les  devoir  foumettre  a une 
taxe  de  7,39^  francs  j de  manière  quils  font  de  2,555  F. 
3o  centimes  au  delfous  des  dépenfes. 

Deux  réponfes  vi£lorieufes  vont  effacer  rimprelÏÏon  qu’a 
pu  produire  ic  calcul  que  je  viens  de  rappeler. 

Premièrement , le  calcul  eft  abfolument  faux.  Je  le  prouve 
par  un  réfultac  que  la  co rnmiflîon  des  Cinq-Cents  Sc  l’admi- 
nlilratlon  des  poftes  ne  peuvent  contefler. 

Vous  vous  fouvenez  , citoyens  collègues , du  tableau  qui 
vous  a été  diftnbué  relativement  à l’abus  des  ftanchifes  Sc 
contre* feings.  V^ous  lavez  que  le  produit  brut  de  la  pofte 
aux  lettres  y eft  porté  à 72,125,580  francs  dont  il  efl  abforbé 
par  les  frsnchifes  Sc  contre- feings  4954*^8,180  francs  , de 
façon  qu’il  refte  en  objets  de  recette  22,667,400  francs. 

Je  prie  le  Coiifeil  de  ne  pas  perdre  de  vue  cette  dernière 
Comme  de  22,667,400  francs  d’objets  de  recette. 

Maintenant  revenons  au  calcul  qui  nous  eft  préfenté  nou- 
vellement : nous  y trouvons  que  la  dëpenfe  totale  de  quatre 
jours  a été  de  20,280  francs.  Cette  fomme  étendue  fur  tous 
]ie5  jours  de  l’année , par  propoitlon  des  quatre  jours  caiculés. 


13 

nous  attefteroît  que  la  dëpenfe  annuelle  n'excéderoit  pas 
1,850,550  francs  : alors  le  produit  enre  cette  étant  de  22,667^ 
400  francs , il  s’en  fuivroit  que  le  produit  de  ia  pofte  aux 
lettres , à veifer  au  tréfor  national  , ferbic  de  2o>8i6,85o 
francs. 

Il  n’eft  que  trop  connu  que  les  réfultars  auxquels  nous 
amènent  les  calculs  de  Tadminiflratlon  diftribués  dans  Taf- 
fembiée  ne  font  pas  réels  -,  & que  le  gouvernement  eH  loin 
de  retirer  plus  de  20  millions  de  l’objet  des  portes  : il  faut 
donc  avouer  que  ces  calculs  font  vicieux  ôc  qu’il  y a du 
danger  à s’en  fervir  pour  bafe  de  nos  lois. 

Secondement  , votre  commiflion  a l’honneur  de  vous 
obferver  que  c’eft  une  erreur  de  fermer  une  marte  des  divers 
objets  qui  fe  tranfportent  par  la  porte  , de  faire  entrer  les 
journaux  dans  cerre  rxiartc  & de  leur  faire  fupporter  la  dé- 
penfe  proportionellement  à leur  poids  , de  même  qu’aux 
lettres  ôc  paquets  taxés  de  quart  d’once  en  quart  d’oncc 
pour  le  I rix  de  1a  lettre  (impie.  Lorfque  l’on  opère  de  la 
forte  , on  traite  les  jouinaiix  , les  ouvrages  périodiques  , les 
profpeécus , les  imprimés  confiés  à la  porte  , comme  faifant 
partie  de  la  correfpondance  ^ en  un  mot  , comme  objets  qui 
appartiennent  à letablifTement  de  la  porte  aux  lettres;  ôc 
cette  manière  de  voir  n’eft  qu’une  mauvaife  fuppofition.  Le 
véritable  point  de  vue  fous  lequel  doit  être  envifagé  le  tranf- 
port  des  journaux  , ert.  qu’ils  font  un  accertbire  de  la  porte 
aux  lettres  , qui  , en  propageant  les  lumières  , contribue  à 
étendre  la  correfpondance  entre  les  citoyens  ôc  n’eft  pas 
même  indifférent  aux  produits , en  ce  qu’il  fert  à couvrir 
une  partie  de  la  dépenfe.  Cela  ert  d’une  telle  vérité  que  la 
pofte  , quand  môme  elle  ne  porteroit  pas  un  feul  exemplaire 
de  journal , n’en  feroit  pas  moins  obligée  de  faire  fes  départs 
& fes  retours  comme  à l’ordinaire. 

Nous  fommes  donc  fondés  à dire  qu’à  8 deniers  par  feliille 
qui  forment  Un  prix  de  106  iiv.  i3  fous  4 deniers  par 
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^quintal , les  joiimaux  couvres  avantagenfemenf  la  dépenfe  > 
fur-tout  quand  il  font  répartis  fur  cinquante  à foixante  voi- 
tures donc  aucune  n’en  réunit  le  poids  d’un  quintal  ou  d’un 
quintal  ôc  demi  ; ôc  l’on  lait  que  ce  poids  mis  fur  une  voiture 
ne  furcharge  l’attelage  que  de  i5  à ï6  livres  , à rai fon  du 
levier  que  forment  les  roues.  Cela  n’exige  donc  un  cheval 
de  plus  qu’en  très- peu  d’occahons  , ôc  les  bénéfices  font 
évidens.  Pour  dernière  conciufion , il  n’ed  donc  pas  vrai 
qu’il  foit  nëcefTaire  d’élever  la  taxe  en  cette  partie  à den. 
pour  les  journaux  , & à 3o  den.  pour  les  brochures. 

Après  avoir  démontré  que  la  taxe  de  i5  & de  3o  deniers 
tend  à diminuer  plutôt  qu’à  augmenter  les  produits,  ôc  qu’il 
n’eft  pas  befoin  d’exiger  un  tarif  auffi  fort  pour  couvrir  les 
dépenfes  ôc  faire  refluer  une  partie  de  la  recette  en  bénéfice 
pour  le  tréfor  public,  il  ne  fera  peut-être  pas  hors  de  propos 
d’appeler  l’attention  du  Confeil  fur  un  objet  de  la  plus  haute 
importance  : je  veux  parler  des  journaux  deftinés  à l’inftruc- 
ticn  ^ il  eft  certain  que  la  taxe  de  i5  deniers  par  feuille  tue 
^ ces  fortes  de  journaux.  Je  citerai  à cette  occafion  \q  Magajin 
Encyclopédique  , la  Feuille  du  Cultivateur  , le  Journal  des 
Arts  Gv  Manufaâures  , le  Mercure  de  France  , la  Décade 
philofophique  , le  Journal  du  Lycée  des  Arts  , le  Journal  des 
Mines  ôc  autres  pareils. 

En  général  , pour  ces  fortes  de  produébions  l’afîliience  des 
lecteurs  , la  quantité  des  foufcriptions  ne  font  point  compa- 
rables à cette  ardeur  avec  laquelle  tous  les  citoyens  recher- 
chent les  papiers-nouvelles.  On  court  plutôt  vers  l’objet  de 
fa  curiofité  que  vers  fcn  inftruébion.  Pour  5oo  abonnés  à 
un  journal  d’inflrucbion , il  y en  aura  10,000  à un  papier 
nouvellifie. 

Cependant  que  deviendra  cette  infiruélion  , fi  par  des 
frais  de  cranfpoit  vous  enlevez  ia  moitié  de  la  valeur  de 
l’objet  ? Il  n’en  réitéra  donc  plus  que  la  moitié  aux  entre- 
preneurs qui  fe  réuniffenr  ordinairement  en  certain  nombre 
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pour  former  ces  Journaux  ; ils  n’aoronî  que  k mokié  de 
la  vaîeui*  de  lobjet  pour  le  papier , les  frais  d’împreffion  & 
ELures  , y compris  le  dommageinenc  ou  le  falaire  de  leurs 
travaux  1 Mais  peiit-oii  croire  que  ces  favans  ne  foient  bien- 
îoc  décourages  5 qu’ii's  nkbandoniient  leurs  journaux  , & que 
rinftradlîon  dans  les  départemens  ne  vienne  à s’en  refferidr 
d’üsie  manière  déplorable? 

Avons  nous  donc  réparé  les  pertes  qu'a  faites  la  république 
des  letues  dans  ces  derniers  temps  ? Ces  grands  hommes 
que  la  nature  Sc  les  temps  révolutionnaires  ont  précipités 
au  tombeau  font -ils  donc  remplacés  ? Bufïon  , Raynal , 
Bailly  5 Barthélémy  ^ Condorcet , Vie  - d’Azyr  , Lavoiher  , 
Vergniaud  le  plus  grand  orateur  de  fon  hècle  , ôc  tant  d’autres 
n’exikent  plus  : leurs  mânes  demandent  que  vous  leur 
donniez  des  fuccelTeurs  ; elles  vous  conjurent  de  propager  les 
lumières  ôi  de  ne  pas  les  accabler  fous  le  poids  d’un  tarif 
trop  élevé» 

ïî  eft  très  - remarquable  qu*en  Angleterre  les  ouvrages  * 
périodiques  deflinés  a Finflrudion  fe  trânfporreiit  fans  être 
âiiufectis  â aucune  taxe.  Que  l’embarras  de  nos  finances  ne 
nous  permette  pas  de  fuivre  un  fi  bel  exemple , du  moins 
cfi-il  vrai  que  les  journaux  dont  nous  parlons  excitent  un 
très-vif  intérêt  , êc  qu’on  auroit  dû  leur  accorder  plus  de 
faveur  qu’aux  nouvellifies. 

Votre  commiffion  efpère  que  le  Confeil  des  Cinq-Cehts 
fera  frappé  de  ces  confidérations , qu’il  ne  tardera  point  à 
revenir  de  lui  - même  fur  fes  pas  , Ôc  â perfeébionner  une 
loi  qui  contient  d’ailleurs  des  difpofitions  fi  précieufes. 

Aujourd’hui  le  Confeil  des  Cinq  - Cents  efi:  prévenu 
d’idées  abfoliiment  en  oppofition  avec  celles  dont  nous 
venons  de  vous  entretenir.  Autant  il  fe  perfuade  qu’il 
pourra  améliorer  les  produits  par  un  fiirhaufiement  de  la 
taxe  des  journaux  j autant  nous  croyons  avoir  de  motife 
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de  peiifer  le  contraire  , êc  de  nous  récrier  contre  les  en- 
traves qu  il  femble  mettre  à la  circulation  de  la  penfée  , 
fur-tout  de  la  penlée  qui  fe  dirige  du  côté  de  rinftrudion. 
L’expérience  apprendra  qui  , du  Confeil  des  Cinq  - Cents 
ou  de  nous , aura  le  mieux  prévu  ce  qui  devoir  arriver. 
L’épreuve  , nous  ofons  l’annoncer,  ne  fera  pas  de  longue 
durée.  Dans'  cet  efpoir , votre  commilîion  vous  invite  à 
palTer  provifoirement  fur  les  difficultés  que  préfente  l’excès 
de  la  taxe  des  journaux  & brochures  ; elle  vous  y invite 
d’autant  plus  volontiers  qu’il  eft  indant  d’arrêter  le  défordre 
qui  réfulte  des  lois  fur  lefquelies  fe  fait  aujourd’hui  la 
perception. 

Les  articles  XVI , XVII  ôc  XVIII  relatifs  aux  lettres 
chargées , à la  refponfabilité  de  la  porte  quand  elles  font 
perdues  , relatifs  au  tranfport  des  valeurs  tant  métalliques 
qu  en  papier-monnoie  , n’ont  d’autre  objet  que  de  confirmer 
d’anciens  ufages  contre  lefquels  il  n’a  point  été  réclamé 
jufqu’ici.  Votre  commiffion  vous  invite  à les  approuver. 

Il  en  eft  a peu-près  la  même  chofe  de  l’article  XIX, 
qui  fixe  le  prix  des  places  des  voyageurs  dans  les  voitures 
des  malles.  Cet  article  eft  la  répétition  de  tous  les  tarifs 
qui  ont  paru  depuis  le  décret  des  23  8c  2.4  juillet  1793 
qui  a le  premier  établi  ce  moyen  de  couvrir  en  partie  la 
dépenfe  du  tranfport  des  malles.  H eft  grand  temps  de  le 
mettre  en  pratique.  On  fait  combien  les  maîtres  des  portes 
font  devenus  exigeans , 8c  combien  ils  occafionnent  de 
depenfes.  On  fait  auffi  combien  de  couriers  font  attaqués 
fur  les  routes  , & combien  il  importe  de  profiter  d’une 
inftiturion  qui  leur  donne  une  efcorte  continuée  & intérelîee 
à les  défendre.  Le  dernier  Courier  qui  a été  attaqué  d 
Trapes  , un  peu  au-delà  de  Verfailles,  a été  fauve  par 
un  voyageur  qu’il  avoir  dans  fa  voiture.  En  effet  , nous 
voyons  les  malles  plus  fouvent  arrêtées  que  les  diligences  , 
parce  que  les  diligences, contenant  plus  de  voyageurs,  les 
aftaffins  calculent  leurs  forces  avant  d’attaquer. 
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L’atîde  XX  ordonne  de  payer  fans  exception  tous  les 
prix  de  la  taxe  en  valeurs  métalliques , fans  égard  aux 
fraêlions  de  centimes  qui  font  toujours  en  faveur  de  la 
taxe.  On  fait  combien  il  en  a coûté  à l’Etat  pour  avoir 
négligé  cette  précaution  dans  les  derniers  temps  : ainfi  le 
Coüfeii  doit  approuver  cette  difpolition. 

Le  XXP  article  qui  ordonne  aux  citoyens  de  faire 
l’appoint  dans  les  paiemeiis , eft  utile  aux  produits  fans 
erre  à charge  au  public  : il  convient  donc  de  l’approuver. 

Les  deux  derniers  articles  font  de  pure  formalité  : l*un 
& pour  objet  de  maintenir  les  lois  non  abrogées  j l’autre 
ordonne  l’impreffion  de  la  réfolution , & fon  envoi  à votre 
landion. 

Votre  commiffion , en  parcourant  les  divers  articles , 
n’a  donc  apperçu.  de  difficultés  que  dans  ceux  relatifs  au 
îranfport  des  journaux  Sc  brochures  ; mais  fi  convaincue 
qu^elle  foit  de  la  jufteffie  de  fes  obfervations  en  cette  par- 
tie 3 elle  croit  utile  de  s’en  affiirer  par  l’expérience.  D’ailleurs  , 
étant  preffiée  par  le  befoin  de  faire  cefTer  une  perception  pré- 
|udîciable  à nos  finances  , elle  penfe  que , toutes  confidé- 
rations  balancées,  le  Confeil  des  Anciens  peut  adopter. 


\ 


17 


TABLEAU 

DU  DÉPARTEMENT  DE  L’AIN. 


N“.  D É P A R T E M E N S.  Taxe.  Diftances. 

1 L*Ain 4 

2 L^Aifne . . ♦ lo  90 

3 L'Allier.  .............  • 7 3/ 

4 Hautes- Alpes  7 3/ 

5 Baffes-Alpes. 9 3i 

6 L’ Ardèche.  ..........  7 39 

7 Les  Ardennes  lô  87 

8 L'Arriége.  12  ïo3 

9 L'Aube.  9 57 

10  L'Aude Il  9^ 

11-  L'Aveyron.  ..........  10  65 

12  Bouches-du-Rhône.  ......  lO  63  • 

j3  Calvados  • 12  119 

14  Le  Cantal.  . . . . • ^ 9 Si 

15  La  Charente.  ...........  11  89 

16  La  Charente  - Inférieure.  ....  12  io5 

17  Le  Cher 9 53 

18  La  Corrèze.  . . 9 66 

19  Le  Golo  . . . . . 

20  La  Côte-d'Or  ' 7 82 

21  Les  Côtes-du-Nord.  ......  i3  148 

22  La  Creufe.  .x  . . . v 9 57 

28  La  Dordogne • 11  84 

24  Le  Doubs  . 7 3i 

2.5  La  Drôme 7 84 

26  L'Eure 12  102 

27  L'Eare  & Loir 11  87 

28  Le  Finiftère  i4  164 

29  Le  Gard.  ...--u 9 55^ 

30  Haute-Garonne.  11  100  ' 

81  Le  Gers  12  104 

82  La  Gironde 12  08 

33  L'Hérault.  . 10  27© 

34  L'Ille-&- Vilaine  ........  18  127 

35  L'Indre xo  66 
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' D É P A R T E M E N s. 

Taxe. 

DiftanCes, 

36 

L’îndre-&-Loire 

a 1 

85 

L’Isère 

5 

38 

Le  Jura 

5 

* y 

1 6 

39 

Les  Landes , 

12 

1 1 Q 

40 

Loir'&'Chcr 

10 

y 

76 

36, 

41 

Haute-Loire.  . , 

6 

42 

La  Loire-Infèricure 

i3 

1 a3 

43 

Le  Loiret 

10 

67 

78  / 

44 

Le  Lot  ....  * . 

10 

45 

Lot-&-Garonne.  ........ 

1 1 

95 

5o 

46 

La  Lozère.  . . . » 

8 

47 

' Maine-&-Loire 

12 

io4 

i32 

48 

La  Manche 

12 

49 

La  Marne 

10 

74 

49 

111 

5o 

Haute  “Marne.  , 

8 

5i 

La  Mayenne 

12 

52 

La  Meurthc 

10 

66 

53 

La  Meufe 

1 0 

70 

54 

Le  Morbihan.  .....  , 

i3 

i4i 

55 

56 

La  MofelJe 

La  Nièvre 

20 

7 

79 

39 

J 1 1 

57 

Le  Nord 

12 

58 

L'Oife 

1 1 

98 

108 

59 

L’Orne. 

12 

60 

La  Seine 

1 1 

84 

61 

Pas-de-  Calais 

12 

120 

62 

Puy-de-Dôme  ......... 

7 

4o 

63 

Plauîes-Pyrénées : . , 

Baües-Pyrènées 

13 

120 

64 

12 

128 

65 

Pyrénées-Orientaîes 

1 1 

98 

52 

66 

Haut- Rhin.  ^ , 

Q 

67. 

Bas -Rhin., , 

/ 

10 

76 

68 

Rhône.  

5 

16 

69 

Haute  - Saône 

8 

41 

70 

Saône- &-Loire 

6 

20 

7' 

La  Sartlie 

1 1 

97 

73 

Seine-&-Oife.  ......... 

'.î  1 

y / 

85 

73 

,rSeîne-&-Marne 

xo 

73 

74  • 

Ssine-Infèrieure.  , 

Ï.2 

112 

7^ 

Les  Deux-Sèvres 

I l 

97 

départe  MENS. 


Ta  ïc' 


Dîü: 


anccs. 


76 

77 

78 

80 

81 

82 

83 

84 

85 

86 

^7 

88 

89 

90 

91 

92 

93 

94 

96 

98 


La  Somjîie.  « , , , 
Le  Tarn.  . . . , . 

Le  Var 

La  Vendée.  . . , . 
La  Vienne.  . . . , 
La  Haute- Vienne.  . 
Les  Vofges.  . . . . 
L^’Yonne.  . . . . . 
Mont  Bian®.  . . . . 
Les  Alpes 'Maritimes. 

Jemmappe 

Mont-Terribie  . . . 

Loire . 

Vauciiùfe.  . . c . » 

Liamone 

La  Lys  ...  , , 

LTscault  . . . , 

Les  Deux-Nettes  . . 

La  Dyle 

La  Meufe  Inférieure. 

L^’Ourte 

Sambre-&-Meufe  . . 
Les  Forêts 


12 

£06 

ï l 

81 

iO 

-V  66 

12 

ii3 

1 l 

83 

1 i 

71L 

9 

55 

8 

5o 

5 

57 

lO 

61 

j3 

î i5 

8 

43. 

24 

6 

9 

52 

i3 

129 

i3 

1 28 

i3 

i3o 

12 

120 

î3 

123 

1 2 

î 12 

1 2 

io5 

1 1 

95 

Nota.  Cq  tableau  explique  le  fyllême  de  raffembîée  confH- 
tuante  d «ne  manière  fi  fîmpîe  & fi  lumineufe  , que  rhomme  le 
^oin.ç  exercé  peut,  a la  première  leéture  , en  faiür  refprit  & en 
taire  iur-le-champ  l’application.  Au  contraire,  le  tarif  de  1759 
prefente  qu’une  innnitc  de  décidons  par- 
ticulières dont  il  faut  furcharger  fa  mémoire  , fans  avoir  de  bafe 
decIaree  pour  fe  gouverner.  Le  tarif  de  l’affemblée  conftituame  a 
es  points  de  centre  qui  fervent  à marquer  les  diftances  entre 
les  departemens.  Il  n’eil  rien  laiiïe  à l’arbitraire.  Le  tarif  de  1760  e/l 
calcule  fur  les  diftances  par  les  circuits  des  routes  & les  mefares  très- 
inexadles  des  relais.  Nous  voyons  donc  dans  le  tarif  de  1759  un  ©u- 
vrage^plus  compliqué  , beaucoup  plus  imparfait  que  dans  le  décret  du 
17  août  1791.  Nous  foiTirnes  étonnés  qu’un  orateur  au  confeil  des  An- 
ciens, le  fo;t  permis  de  trancher  la  difficulté  comme  il  l’a  fait*-,  & de, 
donner  au  tarif  de  1769  une  préférence  quin’eft  pas  méritée.  L’usage 


V 


2.0 


far- tout  quM  avoit  introduit  de  faire  venir  au  bureau  de  Paris 
tous  les  paquets  qui  ne  se  rendoient  point  par  des  couri^rs  directs^ 
et  de  surhausser  leur  taxe  à raison  du  voyage  de  Paris  , cet 
usage  ne  nous  semble  point  à regretter. 


A PARIS , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Nivôfe , an  V. 
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